
SEANCE PUBLIQUE DU 19 FEVRIER 2020 

 

Etaient présents : 

MM. ARNOULD Freddy : Bourgmestre ; 

MARLET Marjorie, PONCELET Alain, CARROZZA Anne, DAUVIN Stéphane : Echevins ; 

MOLINE Yvon (Président) ; 

HANNARD Jean Pol, POLINARD Jacques, FRANCOIS Marie Claire, 

LEONARD Philippe, MARCHAL Isabelle, MAZAY Bérengère, 

JACQUEMIN Marc (Président du CPAS), LAGNEAU François, BRACONNIER Chloé, HENRY 

Pascal, TAHAY Anne-Françoise : membres 

HEGYI Eline : Directrice générale 

 

     Le Conseil, 

Ordre du jour 

Séance publique 

1. Approbation du PV de la séance précédente – partie publique 

2. Décision de l’Autorité de tutelle (art. 4 du RGCC et art. L3122-1 à 6 du CDLD) 

3. Approbation de la dotation communale au budget 2020 de la Zone de police « Semois et Lesse » 

4. Approbation de la dotation communale au budget 2020 de la Zone de secours du Luxembourg 

5. Projet de plan d’aménagement forestier (PPAF) des bois de la Forêt indivise de Luchy – avis du 

propriétaire. 

6. Demande d'avis sur le projet de contenu du RIE relatifs aux futurs troisièmes plans de gestion par 

district hydrographique 

7. Avenant 2020 convention-exécution 2017 relative à l’aménagement d’un point d’eau dans chaque 

village 

8. Dossier 1063 « Achat d'une camionnette pour le service bâtiment” : approbation des conditions et choix 

du mode de passation 

9. Our: décision d’interdire la circulation à « Our » à Our, excepté circulation locale 

10. Mise en vente en gré à gré d’une partie de parcelle à Opont : décision de principe 

11. Convention pour la concession d’une salle communale : club des jeunes de Opont 

12. Convention pour l’occupation du terrain de football à Opont : ACCOP  

13. Concession de service public – activité horeca dans les halles de Paliseul lors du marché du terroir 

14. Convention de répartition de la récupération de la TVA sur la piscine entre les communes de Bièvre et 

de Paliseul 

15. Règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités foraines et des activités 

ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public : dérogation 

16. Association de projet Ardenne méridionale : reconduction et modifications statutaires  

17. Recrutement d’un puériculteur (H/F) pour la MCAE sous CDD d’un an, avec possibilité d’évoluer vers 

un CDI 

18. Proposition de stage vannerie pour enfants – règlement d’organisation 

19. Règlement redevance : stage bibliothèque 

20. Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée: Formation du bureau 

Huis clos 

21. Approbation du PV de la séance précédente – partie à huis clos 

22. Enseignement : Octroi d’un congé pour l’année 2020 

23. Enseignement : Désignations – ratifications 

24. AES mercredi après-midi – dérogation 

Le Conseil communal, 

La séance est ouverte à 20 heures.  

Le Président excuse Mr Jacques POLINARD, qui sera absent pour le Conseil de ce soir. 

1. Approbation du PV de la séance précédente – partie publique 

Approuve, à l’unanimité, le PV de la séance précédente – partie publique. 

Mme Isabelle MARCHAL entre en séance. 

2. Décision de l’Autorité de tutelle (art. 4 du RGCC et art. L3122-1 à 6 du CDLD) 

Budget communal pour l’exercice 2020 

Prend acte de l’arrêté ministériel du 21/01/2020 réformant sous conditions la délibération du Conseil communal 

du 19/12/2019 relative au budget communal pour l’exercice 2020.  

Application du Code de recouvrement des créances fiscales et non fiscales 



Prend acte de l’arrêté ministériel du 23/01/2020 approuvant la délibération du Conseil communal du 19/12/2019 

relative à l’application du Code du recouvrement des créances fiscales et non fiscales.  

3. Approbation de la dotation communale au budget 2020 de la Zone de police « Semois et Lesse » 

Vu la Loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux et plus 

particulièrement son article 40 relatif aux dotations des différentes Communes de la Zone ;  

Vu la circulaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets des Communes pour 2019 ;  

Attendu que chaque Conseil communal de la Zone est tenu de voter une dotation à affecter au Corps de police 

locale ;  

Attendu que lorsque la Zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les 

dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les Communes qui en font 

partie ; 

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des Conseils communaux relatives aux 

contributions des communes faisant partie d’une Zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, 

au Gouverneur de Province ; 

Vu le budget 2020 de la Zone de police « Semois et Lesse » ; 

Vu le budget ordinaire 2020 de notre Commune établi conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et 

arrêté par le Conseil communal de Paliseul le 19 décembre 2019 ; 

Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur Financier en date du 23/01/2020 ; 

Vu que le Directeur Financier n’a pas souhaité remettre d’avis ; 

Sur proposition du collège communal ; 

DECIDE, à l’unanimité,  d’intervenir à concurrence de 458.490,00 euros dans le budget 2020 de la Zone de 

police « Semois et Lesse ». Le montant est inscrit dans le budget communal 2020. 

La présente délibération sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de 

Luxembourg. 

4. Approbation de la dotation communale au budget 2020 de la Zone de secours du Luxembourg 

Vu l’article 67 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, duquel il ressort que le budget de chaque 

zone de secours est à charge, à parts égales, des différentes communes qui composent la zone et de l’Etat fédéral; 

Vu l’article 72 de cette même loi qui met à la charge exclusive des communes la partie non financée 

conformément à l’article 67 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 02 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours, et 

particulièrement son article 6, et ses modifications ultérieures ; 

Vu le budget 2020 de la Zone de secours du Luxembourg ; 

Vu le budget ordinaire 2020 de notre Commune établi conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et 

arrêté par le Conseil communal de Paliseul le 19 décembre 2019 ; 

Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur Financier en date du 23/01/2020 ; 

Vu que le Directeur Financier n’a pas souhaité remettre d’avis ; 

Sur proposition du collège communal ; 

DECIDE, à l’unanimité, d’intervenir à concurrence de 360.225,14 euros dans le budget 2020 de la Zone de 

Secours Luxembourg Le montant est inscrit dans le budget communal 2020. 

Une copie de la présente décision sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg, place 

Léopold, 1 -6700 ARLON et à Monsieur le Président de la Zone, place Léopold, 1 – Annexe du Palais – 6700 

ARLON ; email : c.hornick@zslux.be  

5. Projet de plan d’aménagement forestier (PPAF) des bois de la Forêt indivise de Luchy – avis du 

propriétaire. 

Vu l’article 57 du Code forestier (Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier, Moniteur Belge du 12 

septembre 2008) qui stipule que tous les bois et forêts de personnes morales de droit public, d’une superficie 

supérieure à vingt hectares d’un seul tenant, sont soumis à un plan d’aménagement dont le contenu minimum 

comporte la description de l’état des bois et forêts et l’identification de zones à vocation prioritaire de protection 

et de conservation, le rappel des mesures de conservation liées au réseau Natura2000 et aux autres espaces naturels 

protégés, des mesures liées à la biodiversité, des mesures liées à l’intérêt paysager, la délimitation de zones 

accessibles aux activités de jeunesse et de zones de dépôts de bois pour les massifs de plus de cent hectares d’un 

seul tenant, la détermination et la hiérarchisation des objectifs de gestion, la planification dans le temps et l’espace 

des actes de gestion, les modes d’exploitation envisagés, le volume de bois à récolter et une estimation des recettes 

et des dépenses ; 

Vu l’engagement des propriétaires à gérer leurs propriétés boisées de façon durable qu’ils ont formalisé en adhérant 

à la certification PEFC sous la référence PEFC/07/21-1/1-9 ; 

Vu le point 3 de la Charte PEFC qui stipule que le propriétaire forestier public s’engage à rédiger ou faire rédiger 

un plan d'aménagement révisé périodiquement et comportant au minimum l'état des lieux initial de sa propriété 

forestière, prenant en compte les différentes fonctions de la forêt, l'identification des zones à vocation prioritaire 
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de protection des eaux et des sols et de conservation de faciès caractéristiques ou rares, la détermination et la 

hiérarchisation des objectifs, et la planification dans l'espace et le temps des actes de gestion ;  

Vu l’article 59 §1er du Code forestier qui stipule, d’une part, que le plan d’aménagement est élaboré par l’agent 

désigné comme tel par le Gouvernement, en substance, le Service public de Wallonie - Direction générale 

opérationnelle de l’Agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement - Département de la nature et des 

forêts - Direction de Neuchâteau et, d’autre part, que ce projet de plan d’aménagement est soumis à l’avis du 

propriétaire ; 

Vu l’article 64 du Code forestier qui stipule que lorsque les bois et forêts de personnes morales de droit public sont 

comprises dans le périmètre d’un site Natura2000, le plan d’aménagement existant est révisé pour le rendre 

conforme aux règles et objectifs de ce statut. Dans cette hypothèse, les dispositions réglant l’élaboration et 

l’adoption des plans d’aménagement sont applicables et l’agent désigné comme tel par le Gouvernement sollicite, 

préalablement à l’élaboration du projet, l’avis de la Commission de conservation pour les sites Natura2000 ;  

Attendu que le projet de plan d’aménagement des bois communaux de la Forêt indivise de Luchy a été présenté 

au Conseil communal et que celui-ci a marqué son accord de principe sur les grandes orientations de ce projet de 

plan en date du 4 juillet 2018 ;  

Attendu que les bois communaux de la Forêt indivise de Luchy se situent dans le périmètre des sites Natura2000 

BE34044 « Vallée du Ruisseau des Aleines », BE34046 « Bassin de la Semois de Florenville à Auby » et 

BE34047 « Haute Vierre » ; 

Attendu que la Commission de conservation des sites Natura2000 de Neufchâteau a remis un avis favorable avec 

quelques éléments de réflexion à destination du propriétaire ; 

Attendu que l’avis du Pôle Environnement est réputé favorable ; 

Après avoir pris connaissance du fait que le projet de plan d’aménagement des bois communaux de la Forêt 

indivise de Luchy a été modifié suite aux avis émis par les différentes instances ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide, à l’unanimité : 

Article 1er : de remettre un avis favorable quant au projet de plan d’aménagement forestier des bois 

communaux de la Forêt indivise de Luchy qui a été rédigé par le Service public de Wallonie - Direction générale 

opérationnelle de l’Agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement - Département de la nature et des 

forêts - Direction de Neufchâteau. 

Article 2 : le présent avis sera transmis en deux exemplaires au Service public de Wallonie - Direction générale 

opérationnelle de l’Agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement - Département de la nature et des 

forêts - Direction de Neufchâteau, Chaussée d’Arlon, 50/1 à 6840 NEUFCHATEAU pour suites voulues.  

6. Demande d'avis sur le projet de contenu du RIE relatifs aux futurs troisièmes plans de gestion 

par district hydrographique 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles 1122-30 et 1512-

2; 

Vu l’article D.56, §4 du Livre 1er du Code de l’environnement ; 

Vu le courrier du SPW- agriculture ressources naturelles environnement -département de l’environnement et de 

l’Eau – Direction des Eaux de surface en date du 16 janvier 2020, reçu en date du 20 janvier 2020, invitant le 

Conseil communal à remettre un avis sur le contenu  du Rapport sur les incidences environnementales relatif aux 

futurs troisièmes plans de gestion par district hydrographique; 

Vu le projet de contenu du Rapport sur les incidences environnementales annexé à ce courrier; 

Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification 

de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ; 

Considérant que ce projet de contenu reprend le contenu minimal mais cependant essentiel ; 

Considérant néanmoins que ce projet de contenu présente clairement les spécificités relatives aux plans de gestion 

par district hydrographique ; 

DECIDE à l’unanimité, d’émettre un avis favorable sur le projet de contenu du rapport sur les incidences 

environnementales relatif à la mise à jour de la cartographie de l'aléa d'inondation. 

7. Avenant 2020 convention-exécution 2017 relative à l’aménagement d’un point d’eau dans chaque 

village 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

Vu l’arrêté d’exécution de l’Exécutif Régional Wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 

2014 relatif au développement rural et abrogeant l’arrêté de l’exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 

portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural ; 

Vu la circulaire 2019/01 relative au Programme Communal de Développement Rural ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 03 juin 2010 approuvant le programme communal de développement rural 

de la Commune de PALISEUL ; 



Vu la convention-exécution 2017 accordée par la Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle 

de l’Agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement  réglant l’octroi à la commune d’une subvention 

pour l’aménagement d’un point d’eau dans chaque village; 

Considérant que la demande de convention 2017 avait été effectuée sur base d’une estimation des travaux réalisée 

par les services communaux ; 

Considérant que suite au travail de l’auteur de projet, le délai de mise en adjudication et le budget repris à la 

convention 2017 ont été dépassés ; 

Considérant les remarques du SPW environnement suite à la réunion d’avant-projet s’étant tenue le 03 octobre 

2019 demandant d’adapter le dossier ; 

Considérant que le projet a été revu afin de diminuer le budget mais qu’il est néanmoins impossible de revenir au 

budget prévu dans la convention 2017 ;  

Vu l’avenant 2020 à la convention-exécution 2017 proposé  par le SPW environnement acceptant un budget global 

de 258.651,52 € et une prolongation de 15 mois à dater de la notification du présent avenant pour la mise en 

adjudication ; 

DECIDE, à l’unanimité : 

- De marquer son accord pour l’aménagement d’un point d’eau dans chaque village, ce aux conditions 

reprises à l’avenant 2020 à la convention-exécution 2017 ; 

- D’approuver l’avenant 2020 à la convention-exécution 2017 qui porte sur l’aménagement d’un point 

d’eau dans chaque village, dont le coût global est estimé à 258.651,52 € TVAC  (part développement 

rural de 206.921,18 €, part communale de 51.730,31 €) ; 

8. Dossier 1063 « Achat d'une camionnette pour le service bâtiment” : approbation des conditions et 

choix du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 150-2020 relatif au marché “Achat d'une camionnette pour le service 

bâtiment” établi par le Service technique ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/743-52 (n° de projet 20200009) ;  

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 30 janvier 2020 ;  

Attendu que le directeur financier n’a pas remis d’avis ; 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 150-2020 et le montant estimé du marché “Achat d'une 

camionnette pour le service bâtiment”, établis par le Service technique. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

124/743-52 (n° de projet 20200009). 

9. Our: décision d’interdire la circulation à « Our » à Our, excepté circulation locale 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 

l’usage de la voie publique ;  

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu le CDLD et plus particulièrement ses articles L1133-1 et L1133-2 ; 

Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;  

Vu la Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et 

à la prise en charge de la signalisation ; 



Considérant les demandes de plusieurs riverains de «  Our » à Our afin d’interdire l’accès au camions vu 

l’étroitesse de la rue, ainsi que sa pente ; 

Considérant que pour renforcer la sécurité des riverains il serait judicieux d’interdire la circulation « excepté 

circulation locale » dans «  Our » à Our 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;  

Vu l’avis préalable reçu le 03/02/2020 de l’Inspecteur sécurité routière du SPW Mobilité et infrastructures ; 

ARRETE, à l’unanimité : 

ARTICLE 1 : Il est interdit à tout conducteur, à l’exception de la circulation locale, d’emprunter la route «  Our » 

à Our ; 

ARTICLE 2 : La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal C3 complété par un panneau additionnel 

avec la mention « excepté circulation locale », de part et d’autre de la rue. 

ARTICLE 3 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l’approbation du Ministre Wallon des 

Travaux Publics. 

10. Mise en vente en gré à gré d’une partie de parcelle à Opont : décision de principe 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre FURLAN du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ;  

Vu la demande du 12 septembre 2019 de Monsieur QUEVRIN Frédérick et Madame BOURGUIGNON Sandra 

d’acquérir une partie de la parcelle communale sise à Frêne (Opont), rue de la Scierie, cadastrée 8ème division, 

Opont, section D, n°274 P2 ;  

Attendu que cette parcelle communale, d’une superficie totale de 4 hectares 05 ares, est sise pour partie en zone 

d’habitat à caractère rural et en zone forestière pour le surplus ;  

Vu le plan de division dressé par le géomètre expert DONY Michaël à Bièvre le 27 décembre 2019 établissant 

un lot d’une superficie de 10 ares 08 centiares ;  

Attendu que la partie de la parcelle sollicitée jouxte totalement et se situe à l’arrière d’une parcelle appartenant 

aux demandeurs (soit 8ème division, Opont, section D n°225 B), elle-même située en front de voirie ;  

Considérant que, de par son emplacement, cette partie de terrain communal permettrait un agrandissement de 

propriété pour les demandeurs et leur permettrait de disposer d’un terrain à bâtir ;  

Considérant  dès lors l’opportunité financière pour la Commune de vendre cette partie de parcelle à Monsieur 

QUEVRIN et Madame BOURGUIGNON, acquéreurs potentiels pour qui la valeur de convenance de ce terrain 

est la plus importante ; 

Considérant qu’au vu de ces circonstances particulières, le recours à la vente en gré à gré sans publicité se justifie ;  

Vu le rapport d’expertise du Notaire GILSON François et joint en annexe ;  

Vu l’accord des demandeurs sur le prix de vente proposé, à adapter en fonction de la superficie réelle du terrain ;  

Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur Financier en date du 10 février 2020 ; 

Vu que le Directeur Financier n’a pas souhaité remettre d’avis ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;  

DECIDE, à l’unanimité :  

Article 1 : De marquer un accord de principe sur la vente, en gré à gré et sans publicité, d’une partie de la 

parcelle communale sise à Frêne (Opont), rue de la Scierie, cadastrée 8ème division, Opont, section D, n°274 P2 à 

Monsieur QUEVRIN Frédérick et Madame BOURGUIGNON Sandra, domiciliés à Opont d’une superficie de 

10 ares 08 centiares.  

Article 2 : La vente en gré à gré visée à l’article 1 sera réalisée pour la somme de 27.216 €.  

Article 3 : Décide de désigner le Notaire GILSON François, dont l’étude est située Grand-Place, n°43 à Paliseul 

pour la rédaction d’un projet d’acte à soumettre au Conseil communal et, le cas échéant, pour la passation de 

l’acte authentique. 

Article 4 : L’acquéreur devra prendre en charge tous les frais, droits et honoraires relatifs à la vente du présent 

bien. 

Article 5 : Le Collège communal est chargé du suivi de la présente décision et de soumettre la décision 

définitive à l’approbation du Conseil communal.  

11. Convention pour la concession d’une salle communale : club des jeunes de Opont 

DECIDE, à l’unanimité, de scinder le vote de ce point en deux : la prise en charges montants d’une part, et 

l’arrêt de la nouvelle convention d’autre part, étant donné que Mme MARLET ne peut pas statuer sur les 

montants à rembourser à Mme BODET. 

Mme Marjorie MARLET, parente à un degré prohibé avec Mme Marie-Christine BODET sort de séance 

pour l’adoption du point suivant. 

Prise en charges des montants relatifs aux consommations d’eau, d’électricité et de gaz à la buvette de 

l’ancien club de foot d’Opont 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1222-1 ; 



Considérant la demande du club des jeunes d’Opont de disposer d’un local adéquat pour se réunir ; 

Vu la convention du 04 août 2016 conclue initialement avec le club des jeunes d’Opont pour l’occupation d’un 

local au sous-sol de la salle de Maissin ;  

Attendu que dans l’intervalle, le Club de football d’Opont a cessé ses activités, laissant libre d’occupation la 

buvette du terrain d’Opont ;  

Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2017 de maintenir en état au moins un an les infrastructures du 

football d’Opont et de les mettre à disposition des clubs de Carlsbourg, de Paliseul et de l’ACCOP ;  

Vu la décision du Conseil communal du 30 août 2017 d’approuver l’avenant prévoyant le déplacement du club 

des jeunes d’Opont vers la buvette du terrain de football ;  

Attendu que l’avenant signé 13 octobre 2017 ne correspond pas littéralement à la décision du Conseil du 30 août 

2017 et introduit une confusion quant à la prise en charge des frais de chauffage, électricité et eau ;  

Attendu que le compteur d’eau de la buvette n’a été repris par la Commune qu’en septembre 2018 ;  

Attendu que la facture de régularisation de l’eau d’un montant de 1.038,92 € (dont 107 € de frais de rappel) 

couvrant la période du 11 mai 2017 au 11 mai 2018 a été prise en charge par une ancienne membre du Club de 

football (Madame Bodet Marie-Christine), les compteurs n’ayant pas encore été repris par la Commune à ce 

moment-là ; 

Attendu que la saison footballistique était terminée au mois mai 2017 et que les vestiaires n’ont pas été utilisés 

entre le 11 mai 2017 (début de la facture de régularisation) et le 19 juillet (décision de reprise de la gestion des 

installations par la Commune) ; et qu’il n’y a donc pas eu de consommation d’eau durant cette période ;  

Attendu que le terrain de football a été utilisé notamment par l’ACCOP par la suite, ce qui a occasionné des frais  

en eau, chauffage, électricité ;  

Attendu qu’il n’est pas tenu compte de cette réalité dans l’avenant du 13 octobre 2017 conclu avec le club des 

jeunes ; 

Attendu qu’il n’appartient pas au club des jeunes d’Opont de prendre en charge les factures restées en souffrance 

depuis la reprise de la gestion de la buvette par la Commune (19 juillet 2017) et la mise à disposition du terrain 

de football aux équipes de Carlsbourg, Paliseul et de l’ACCOP ;  

Attendu que dans l’intervalle, les sanitaires des vestiaires ont été mis hors service (non-conformité des 

installations de gaz pour les vestiaires) ;   

Attendu que le présent dossier a une incidence financière inférieure à 22.000 € ;  

Vu l’avis du Directeur financier communiqué au Collège communal du 23 décembre 2019 ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

DECIDE, par 10 voix pour, 5 abstentions (minorité) :  

Article 1 : De prendre en charge le montant de 1.038,92 € (versé par Madame BODET Marie-Christine) 

correspondant à la consommation d’eau pour la période du 11 mai 2017 au 11 mai 2018.  

Article 2 : De prendre en charge l’entièreté des factures d’eau, d’électricité et de gaz reçues entre juillet 2017 

(reprise de la gestion de la buvette par la Commune) et la présente délibération.  

Mme Marjorie MARLET rentre en séance. 

Convention pour la concession d’une salle communale : club des jeunes de Opont 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1222-1 ; 

Considérant la demande du club des jeunes d’Opont de disposer d’un local adéquat pour se réunir ; 

Vu la convention du 04 août 2016 conclue initialement avec le club des jeunes d’Opont pour l’occupation d’un 

local au sous-sol de la salle de Maissin ;  

Attendu que dans l’intervalle, le Club de football d’Opont a cessé ses activités, laissant libre d’occupation la 

buvette du terrain d’Opont ;  

Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2017 de maintenir en état au moins un an les infrastructures du 

football d’Opont et de les mettre à disposition des clubs de Carlsbourg, de Paliseul et de l’ACCOP ;  

Vu la décision du Conseil communal du 30 août 2017 d’approuver l’avenant prévoyant le déplacement du club 

des jeunes d’Opont vers la buvette du terrain de football ;  

Attendu que l’avenant signé 13 octobre 2017 ne correspond pas littéralement à la décision du Conseil du 30 août 

2017 et introduit une confusion quant à la prise en charge des frais de chauffage, électricité et eau ;  

Attendu que pour plus de clarté, il convient d’abroger la convention du 04 août 2016 et son avenant signé le 13 

octobre 2017 et de conclure une nouvelle convention avec le club des jeunes d’Opont pour l’occupation de la 

buvette attenant au terrain de football d’Opont ;  

ARRETE, à l’unanimité, la convention suivante relative à l’occupation de la buvette jouxtant le terrain de 

football d’Opont par le Club des jeunes d’Opont.   

Convention pour la concession d’une salle communale 

Entre les soussignés : 

De première part, la Commune de Paliseul, représentée par Monsieur Freddy ARNOULD, Bourgmestre, et 

Madame Eline HEGYI, Directrice Générale, agissant en exécution d’une délibération du Conseil communal du 

22/01/2020, dénommée ci-après « le concédant » ; 



De seconde part, le Club des Jeunes de Opont, représenté par TOULEMONDE Romain et CULOT Céline, 

Administrateurs, dénommé ci-après « le concessionnaire » ; 

Il EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er 

Le concédant concède au concessionnaire, qui accepte, l’animation et la gestion d’une partie d’un bâtiment 

communal érigé sur la parcelle sise à OPONT, 8ème division, section C, n° 227 V, et situé rue de la Scierie à 

6852 Opont, étant la buvette jouxtant le terrain de football (à l’exclusion des vestiaires).  

Article 2 

La concession est consentie pour une durée de trois années avec reconduction tacite, année après année, prenant 

cours à la date de signature de cette convention. 

Article 3 

La concession prendra fin prématurément si, au moins trois mois auparavant, l’une des parties a notifié à l’autre, 

par pli recommandé à la poste, sa volonté de résilier la concession. 

Article 4 

Le Concessionnaire ne pourra donner à l’équipement collectif désigné à l’article 1er que l’affectation ci-après : 

Organisation d’activités culturelles, sportives et festives. 

Les réunions à caractère politique ne seront autorisées qu’après accord du Collège. 

Article 5 

Pendant toute la durée de la concession, le concessionnaire devra maintenir l’affectation dont il est question à 

l’article 4. 

Article 6 

Le concessionnaire accordera l’accès à l’équipement collectif désigné à l’article 1er, en vue de son utilisation 

conforme à l’affectation dont il est question à l’article 4 à toute personne physique ou morale. Dans cet ordre 

d’idées, il est rappelé au concessionnaire que l’article 4 de la loi 16 juillet 1973 garantissant la protection des 

tendances idéologiques et philosophique dispose : 

« Toute autorité publique, tout organisme créé par un pouvoir public, ou à son initiative, tout organisme ou 

personne disposant en permanence d’une infrastructure appartenant à un pouvoir public, et sous réserve de ce 

qui est dit à l’article 5, s’abstiennent de quelque forme que ce soit de discrimination, d’exclusion, ou de 

préférence pour des motifs idéologiques ou philosophiques ayant pour effet d’annihiler ou de compromettre 

l’exercice des droits et libertés, l’agréation ou le bénéfice de l’application des lois, décrets et règlements. » 

Article 7 

Le Concédant sera tenu aux réparations autres que celles dont il est question à l’article 8. Un état des lieux sera 

dressé avant l'entrée dans les lieux, à la requête de la partie la plus diligente. 

Article 8 

Le concessionnaire sera tenu aux réparations dues à la dégradation ou à l’usure de biens meubles et immeubles à 

l’intérieur des bâtiments. Moyennant accord du concédant, les matériaux seront à charge de la commune, et la 

main-d’œuvre à charge du concessionnaire. 

Article 9 

A l’expiration de la durée de la concession : 

a) sans préjudice du point b), il sera fait application de l’article 1731, 2 du Code civil ; 

b) la propriété des ouvrages que le concessionnaire aurait effectués ou fait effectuer passera gratuitement au 

concédant.  

Article 10 

Le concessionnaire aura sous sa garde, au sens de l’article 1384, alinéa 1er du Code civil, l’équipement collectif 

désigné à l’article 1er. 

Par ailleurs : 

- en cas de dégradation ou de perte, il sera fait application de l’article 1732 du Code civil ; 

- en cas d’incendie, il sera fait application de l’article 1733 du Code civil 

Article 11 

Le concessionnaire assurera sa responsabilité résultant de ce qui est stipulé à l’article 10. Cependant, le preneur, 

en sa qualité de locataire, ne sera pas tenu de faire assurer le bâtiment contre les risques d’incendie (risque 

locatif), aussi longtemps que la compagnie d’assurances du bailleur renoncera aux recours qu’elle serait 

éventuellement en droit d’exercer, en cas de sinistre, comme subrogée aux droits de l’assuré. 

Article 12 

A la première demande du concédant, le concessionnaire justifiera du paiement des primes afférentes aux polices 

d’assurance dont il est question à l’article 11. 

Article 13 

Le concessionnaire prendra en charge 100% des frais de consommation en eau en prenant les compteurs d’eau à 

son nom.  

Le concessionnaire prendra en charge 100 % des frais de chauffage (gaz) et réalisera lui-même ses commandes.  



Sur base d’une facture établie par le concédant, le concessionnaire prendra en charge 75 % des frais d’électricité, 

dont il faudra encore déduire la consommation liée aux spots d’éclairage du terrain de football (suivant un 

décompte à établir par les utilisateurs du terrain de football, et sur base d’un prix forfaitaire de 8 euros par toute 

tranche de deux heures d’utilisation entamée).  

Le concédant prendra, en outre, en charge les frais d’entretien du système de chauffage. Le concédant supportera 

tout ce qui touche à la sécurité (extincteur, contrôle par un organisme agréé, ...). 

Les frais visés ci-dessus seront réclamés une fois par an. 

Article 14 

La concession est incessible, en tout ou en partie 

Article 15 

Tout manquement du concessionnaire à l’une quelconque de ses obligations de faire ou de ne pas faire résultant 

pour lui des dispositions du présent acte ou de celles de ses statuts entraînera la résolution de la concession de 

plein droit, et sans sommation, ce sans préjudice du droit, pour le concédant, de réclamer des dommages et 

intérêts, le cas échéant. 

Article 16 

En cas de dissolution de l’association « Club des Jeunes d’Opont », la présente concession prendra fin de plein 

droit. 

Article 17 

Les éventuelles conventions antérieures relatives à la location ou la mise à disposition du bien visé à l’article 1er 

sont abrogées. 

12. Convention pour l’occupation du terrain de football à Opont : ACCOP  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1222-1 ; 

Attendu que le Club de football d’Opont a cessé ses activités, laissant libre d’occupation la buvette du terrain 

d’Opont ;  

Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2017 de maintenir en état au moins un an les infrastructures du  

football d’Opont et de les mettre à disposition des clubs de Carlsbourg, de Paliseul et de l’ACCOP ;  

Vu la demande de l’ACCOP d’utiliser le terrain de football d’Opont pour préserver au maximum l’état des 

terrains de football destinés aux différents championnats ;  

Vu la convention pour la concession d’une salle communale conclue avec le Club des jeunes d’Opont sur base 

de la délibération du Conseil communal du 19 février 2020 ;  

Attendu que le Club des jeunes d’Opont occupe la buvette mais qu’il ne lui appartient pas de prendre en charge 

les frais d’électricité inhérents à l’utilisation des poteaux d’éclairage du terrain de football ;  

Attendu que les sanitaires des vestiaires ont été mis hors service (non-conformité des installations de gaz pour les 

vestiaires) ;   

Attendu que le présent dossier a une incidence financière inférieure à 22.000 € ;  

Attendu que le Directeur financier a eu connaissance du dossier et n’a pas souhaité remettre d’avis ;  

Sur proposition du Collège communal ;  

ARRETE, à l’unanimité, la convention suivante relative à l’occupation du terrain de football par l’ASBL 

ACCOP ;  

CONVENTION D’OCCUPATION 

ENTRE :  

La Commune de PALISEUL, représentée par Monsieur Freddy ARNOULD, Bourgmestre, et Madame Eline 

HEGYI, Directrice Générale, dont les bureaux sont établis à l’Administration communale sise à  6850 PALISEUL, 

Grand-Place, n° 1, dénommée ci-après  « le propriétaire » 

ET : l’ASBL ACCOP, représentée par Monsieur Henri HENRARD, Président, et Monsieur Etienne ISTACE, 

secrétaire, dont le siège social est établi à 6850 PALISEUL, Grand-Place, n°1, dénommée ci-après  « le  preneur» 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention entend régler les modalités d’occupation du terrain de football d’Opont mis à la disposition 

du preneur par le propriétaire. 

Article 2 - DESCRIPTION DES BIENS IMMEUBLES MIS A DISPOSITION 

Le propriétaire met à la disposition du preneur les biens immeubles décrits comme suit : 

- Terrain de football d’Opont, sis sur une parcelle cadastrée Opont, Section C, n° 227 W ;  

- Les vestiaires attenant à ce terrain, étant entendu que les installations sanitaires sont hors service.  

Article 3 – USAGE DES LIEUX 

Les lieux détaillés à l’article 2 sont mis à la disposition du preneur exclusivement en vue d’équipement collectif 

« terrain de football ».  

Tout changement dans l’identité du preneur et (ou) de son activité dans le cas où celle-ci ne satisferait plus au 

paragraphe précédent rend la présente convention caduque de plein droit. La présente convention est consentie et 



acceptée sur les biens immeubles précités, avec leurs servitudes actives et passives. Le preneur déclare 

expressément connaître les servitudes et s’engage à respecter tous droits et obligations pouvant en résulter. 

Article 4. GESTION ET ENTRETIEN DES BIENS, REPARTITION DES CHARGES   

4.1. Le preneur s’engage à gérer les biens mis à sa disposition en bon père de famille et à signaler au 

propriétaire toute anomalie et dégradation qu’il constaterait. 

4.2. Les transformations, modifications ou adaptations qui modifieraient d’une manière importante et irréversible 

le site et la configuration des lieux devront être soumises préalablement au propriétaire pour accord. 

Le preneur prendra à sa charge les risques et dommages éventuels nés de l’utilisation de ce terrain, dans le cadre 

de l’activité liée à l’ASBL ACCOP. 
Article 5 – DUREE DE LA CONVENTION – ENTREE EN VIGUEUR- RESILIATION 

5.1. La présente convention est établie pour une durée d’un an sans tacite reconduction, à  compter de sa signature, 

date à laquelle la convention entre en vigueur.  Le preneur pourra résilier la présente convention moyennant un 

préavis de trois mois signifié au propriétaire par lettre recommandée à la poste, prenant cours le premier jour du 

mois qui suit le mois au cours duquel il est donné. 

De la même manière, le propriétaire pourra résilier la présente convention moyennant un préavis de trois mois 

signifié au preneur  par lettre recommandée à la poste, prenant cours le premier jour du mois qui suit le mois au 

cours duquel il est donné. 

5.2. En outre, le propriétaire pourra résilier unilatéralement la présente convention dans le cas de défaut du preneur 

de remplir ses obligations qui lui sont imposées par la présente convention. 

La résiliation ne pourra être demandée que si le propriétaire, par lettre recommandée à la poste, a mis le preneur 

en demeure d’exécuter l’obligation dont le défaut d’exécution est susceptible d’entraîner la résiliation de la 

présente convention et si le preneur n’a pas exécuté cette obligation dans un délai de soixante jours à dater de 

l’expédition de la lettre recommandée. La résiliation aura lieu de plein droit, sans indemnité quelconque. 

ARTICLE 6 – PRISE EN CHARGE DU PAIEMENT DES FACTURES DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ 

Le preneur prendra en charge la consommation électrique liée à l’utilisation des poteaux d’éclairage du terrain de 

football, calculée sur base d’un prix forfaitaire de 8 euros par toute tranche entamée de deux heures d’utilisation. 

Le décompte du nombre d’heures d’utilisation sera transmis par le preneur sur simple demande du propriétaire. 

13. Concession de service public – activité horeca dans les halles de Paliseul lors du marché du terroir 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession et plus précisément son article 2, 7° b) définissant 

la notion de concession de service ;  

Vu l’arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d’exécution des contrats de 

concession ;  

Attendu qu’en ce qui concerne les concessions de services, la loi susmentionnée ne s’applique qu’aux 

concessions d’une valeur égale ou supérieure à 5.350.000 € ;  

Attendu que la loi susmentionnée ne s’applique pas en l’espèce mais qu’il convient d’appliquer le droit primaire 

européen, à savoir les règles d’égalité, de non-discrimination et de transparence, aboutissant ainsi à une mise en 

concurrence ; 

Vu l’organisation, par la Commune de Paliseul, d’un marché du terroir mensuel dans les halles de Paliseul ;  

Vu le règlement d’utilisation de ces halles, voté par le Conseil communal le 21/05/2014 ;  

Considérant qu’un lieu de restauration et de distribution de boissons est prévu sur place ; 

Considérant que ce service doit être géré par une entreprise ou association extérieure supportant tous les risques 

d’exploitation et s’engageant à utiliser les locaux communaux mis à sa disposition à la seule fin d’y tenir un lieu 

de « petite » restauration et de distribution de boissons ; 

Considérant que conformément à l’article 1712 du Code civil, l’exploitation de cet immeuble public peut être 

confiée à des particuliers selon des règles dérogatoires au droit commun ; 

Attendu que par décision du Conseil communal du 21/05/2014, un appel public aux entreprises candidates en 

vue d’établir une concession de service public pour la mise en place d’un lieu de petite restauration a été lancé ;  

Attendu qu’aucun candidat ne s’est manifesté ;  

Vu la décision du Conseil communal du 25/04/2018 de relancer un appel public en vue d’établir une concession 

de service public pour la mise en place d’un lieu de petite restauration et de distribution de boissons dans les 

Halles de Paliseul, lors des marchés du terroir ;  

Vu la décision du Collège communal du 02/07/2018 d’attribuer la concession de service public à l’auberge « Le 

Temps des Saveurs », Grand Place, 28 à 6850 PALISEUL, pour une redevance mensuelle de 50 € ;  

Attendu que cette concession a été octroyée jusqu’au 31/01/2025, avec possibilité de résiliation anticipée 

moyennant respect d’un préavis de 4 mois (et indemnité forfaitaire équivalente à trois fois la redevance 

mensuelle) ;  

Vu le courrier du 06 janvier 2020 par lequel Monsieur Dantoing sollicite, pour l’auberge « Le temps des 

Saveurs », la résiliation anticipée de la concession de service public octroyée par décision du Collège du 

02/07/2018 ;  



Vu que la présente décision a un impact financier inférieur à 22.000 € et que conformément à l’article L1124-40 

du CDLD l’avis du Directeur Financier n’est pas obligatoire ; 

Attendu que le Directeur Financier a eu connaissance du dossier en date du 31/01/2020 ;  

Considérant que le Directeur Financier n’a pas remis d’avis d’initiative ; 

Attendu qu’il convient de relancer cet appel à candidat ;  

Sur proposition du Collège communal ;  

DECIDE, par 15 voix pour, 1 abstention (Mme Isabelle MARCHAL) : 

Article 1) D’accepter la demande de résiliation anticipée introduite par Monsieur Dantoing pour l’auberge « Le 

Temps des Saveurs » et de ne pas réclamer l’indemnité forfaitaire de rupture telle que prévue à l’article 13 du 

Cahier des charges arrêté par le Conseil communal du 25/04/2018. La résiliation prend fin de plein droit à la date 

de la présente délibération. 

Article 2) De lancer un appel public à toute personne physique ou morale porteuse du titre de 

restaurateur/traiteur, ou dont un des membres est porteurs du titre de restaurateur/traiteur, ainsi qu’appel ciblé à 

tous les restaurateurs et/ou traiteurs présents sur le territoire de la Commune, en vue d’établir une concession de 

service public pour la mise en place d’un lieu de petite restauration et de distribution de boissons dans les Halles 

de Paliseul, lors des marchés du terroir. Cette concession ne sera valable que pour les 11 marchés du terroir 

organisés par année (de février à décembre, les premiers vendredi du mois). 

Article 3) De charger le Collège communal du démarrage de la procédure et de l’attribution de la concession.  

Article 4) D’arrêter le cahier des charges suivant : 

1. Préambule 

La date de mise en exploitation de la surface telle que décrite ci-dessous est fixée au 01/04/2020. 

2. Dispositions légales - Objet du cahier des charges 

La concession est exclusivement régie par le présent cahier des charges. 

Est expressément exclue, l’application à la présente concession de : 

- la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux en vue de la protection du fonds de commerce ainsi 

que les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer ; 

- les conditions générales d’entreprise du concessionnaire. 

Le présent cahier spécial des charges a pour objet d’organiser la procédure d’attribution de cette concession et de 

régir ses conditions d’exécution. 

3. Adresse et composition de la concession 

La surface à exploiter est située dans les halles de Paliseul rue Saint Eutrope, 27 à Paliseul, dans le hall de droite. 

La surface, d’environ 150m² comprend un comptoir de type bar et cuisine, ainsi que le mobilier de chaises et 

tables, les passages nécessaires et les sanitaires (dont l’usage n’est pas réservé exclusivement au 

concessionnaire). La concession ne comporte pas la gestion de compteurs d’eau et d’électricité mais des charges 

forfaitaires seront appliquées comme précisé plus loin dans le présent cahier des charges (point 8).   

Le matériel mis à disposition reste propriété communale. 

4. Objet de la concession 

§1. La surface à concéder est destinée à accueillir un lieu de restauration et de distribution de boissons selon le 

présent cahier des charges, au point 5. L’exclusivité est assurée au concessionnaire, moyennant la restriction 

précisée au §2, dans le cadre des heures et des jours du marché du terroir, lequel est organisé  le premier vendredi 

de chaque mois de 17 à 20h.  

Aucune exclusivité n’est par contre assurée au concessionnaire pour toutes autres activités organisées dans les 

halles. 

§2. Le service des boissons au bar sera assuré par une association ou autre club de la commune suivant une 

tournante à établir par le concessionnaire sur base de demandes formulées par écrit. Les associations ou clubs 

concernés bénéficieront d’une partie de la recette du bar, à raison de :  

- 1 € par bière vendue ;  

- 3 € par bouteille de vin ;  

- 0,50 € par verre de soft / verre d’eau / café.  

5. Conditions d’exploitation – Origine des produits vendus 

§1. Pour les jours du marché du terroir, le concessionnaire s’engage : 

- A  servir, dans la mesure du possible, des plats ayants été constitués à base de produits vendus par les 

producteurs présents sur le marché, de manière préférentielle, ou à tout le moins des produits locaux dits 

« du terroir » 

- A ne servir – par l’intermédiaire de l’association ou du club visé au point 4 - que les boissons 

suivantes (hors bière visée à l’alinéa suivant) : vin rouge, vin blanc, eau plate, eau pétillante, jus de 

fruits, qui de préférence seront des produits locaux dits « du terroir ».  

- A ne vendre uniquement comme bière, que la bière «  la grenouillette » brassée pour le marché, 

et une  bière artisanale de son choix dont il exhortera le producteur à en faire la promotion sur le 

marché. Le concessionnaire devra se fournir lui-même auprès du fournisseur de la grenouillette.  



§2. Le concessionnaire devra faire, à ses frais, toutes les démarches utiles en vue d’obtenir et de conserver 

l’agrément de l’AFSCA nécessaire afin d’assurer l’exploitation visée à l’article 4 de la présente convention. 

6. Durée de la concession 

La concession est octroyée jusqu’au 31/01/2025.  

Il sera toutefois possible de mettre fin préalablement au terme fixé à la présente convention moyennant les 

modalités prévues au point 13. Résiliation anticipée.  

7. Redevance 

En contrepartie de la mise à disposition des locaux concédés, le concessionnaire verse à la commune de Paliseul 

une redevance mensuelle dès l’entrée en vigueur de la concession et jusqu’au terme de celle-ci. La redevance est 

due mensuellement et anticipativement le 1er de chaque mois. Le paiement de la redevance et des charges est à 

effectuer par virement sur le compte bancaire numéro BE63 0910 0051 2008 de la commune de Paliseul. Le 

montant de la redevance est fixé dans l’offre du candidat choisi, et conformément à l’article 15 est de minimum 

15 € (quinze euros) par mois.  

Le défaut de paiement de la redevance ou son paiement tardif entraînera de plein droit et sans mise en demeure 

préalable l’application d’un intérêt de retard au taux légal à partir du lendemain de l’échéance impayée, sans 

préjudice de l’exercice, par la commune de Paliseul, de son droit de résiliation anticipée de la concession. La 

redevance mensuelle n’inclut pas les charges.  

8. Charges 

En l’absence de compteurs d’eau et d’électricité, de gaz, spécifiques, un forfait mensuel de 10 € euros à charge 

du concessionnaire et à compter de la mise en exploitation de celui-ci, est payé en même temps que la redevance 

mensuelle anticipativement, le 1er de chaque mois. Ce forfait comprend la consommation et les frais de  

raccordement, de location des compteurs ou installation, les redevances quelconques ainsi que les frais générés 

par le relevé de consommation auprès de la commune de Paliseul. 

9. Etat des lieux d’entrée, modification des lieux & fin de la concession 

L’occupation des lieux est concédée dans l’état dans lequel ils se trouvent actuellement, avec l’équipement 

existant. Un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les deux parties. 

Tout équipement supplémentaire, nouveaux matériels, ainsi que toute réalisation de travaux, nécessaire à 

l’aménagement des locaux dont l’occupation est concédée et à leur mise en exploitation, incombent au 

concessionnaire. 

Le concessionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité pour les travaux réalisés par lui-même, même avec 

l’accord de la commune de Paliseul. Les travaux d’entretien et de menue-réparation de l’espace qui lui est 

concédé, ainsi que l’entretien et la réparation de son propre matériel incombent au concessionnaire. La 

Commune se chargera de la réparation du matériel communal mis à disposition, et des grosses réparations de 

l’espace concédé, sauf si celles-ci sont rendues nécessaires suite à une mauvaise utilisation par le 

concessionnaire. A la fin de la concession, la commune de Paliseul pourra, sans indemnité aucune en faveur du 

concessionnaire, soit exiger du concessionnaire la remise des lieux dans leur pristin état, soit conserver les 

aménagements réalisés par le concessionnaire, alors réputés immeubles par incorporation. 

10. Cession et sous-concession 

Sans préjudice du point 4 §2 et sauf autorisation écrite préalable de la commune de Paliseul, la cession ou la 

sous-concession, en tout ou en partie, de l’occupation du local concédé et de tout droit conféré par la présente 

concession au concessionnaire est interdite. 

11. Exploitation et publicité 

Le concessionnaire fera la demande auprès de la commune de Paliseul pour recevoir les clefs d’accès aux locaux 

qui lui sont concédés. (Si durant l’exécution de la concession, le concessionnaire devait perdre les clefs d’accès, 

il lui sera demandé de rembourser la somme de 10 € par élément perdu). 

Le concessionnaire évacue à l’issue de chaque utilisation des locaux tous les déchets dans le container mis à sa 

disposition par de la commune de Paliseul ; aucun autre dépôt n’est autorisé au sein ou aux abords des locaux 

dont l’occupation est concédée. Le concessionnaire s’oblige à nettoyer ses espaces au minimum après chaque 

manifestation. 

12. Responsabilité, assurances, taxes et impôts 

Le concessionnaire s’oblige à assurer ses risques, et notamment tout dégât qu’il pourrait causer à l’ensemble des 

bâtiments, dont incendie et dégâts des eaux, auprès d’une compagnie d’assurances agréée par de la commune de 

Paliseul. Le concessionnaire s’oblige en outre à assurer sa responsabilité civile et celle de ses préposés pour tout 

accident qui pourrait survenir aux « visiteurs » des différentes activités organisées dans les halles et auxquelles 

participe le concessionnaire auprès d’une compagnie d’assurances agréée par la commune de Paliseul. Le 

concessionnaire s’oblige à justifier, sur réquisition de la commune de Paliseul, l’existence de ces conventions 

d’assurance et le paiement régulier des primes échues. Le concessionnaire garantit la commune de Paliseul 

contre tout recours de tiers du chef de dommages ou accident survenus dans les locaux dont l’occupation est 

concédée ou résultant des activités du concessionnaire au sein des bâtiments.  

13. Résiliation anticipée 



§1. La présente convention prend fin de plein droit en cas du non-respect du cahier des charges  principalement 

aux articles 1 et 5, après mise en demeure préalable. 

Si la convention est résiliée de plein droit, outre la redevance et les charges échues ainsi que les intérêts y 

afférents, une indemnité forfaitaire équivalente à trois fois la redevance mensuelle, est due par le concessionnaire 

à la commune de Paliseul. 

§2. La présente convention peut également prendre fin de manière prématurée, à l’initiative du concessionnaire, 

ou de la Commune, hors cas de figure visé à l’article 6 de la présente convention, après respect d’un préavis de 4 

mois. La demande de résiliation anticipée devra être adressée par recommandé à l’autre partie, et le préavis de 4 

mois commencera à courir le premier jour du mois qui suit le mois de réception de la demande de résiliation, le 

cachet de la poste faisant foi. Dans ce cas de figure, une indemnité forfaitaire équivalente à trois fois la 

redevance mensuelle, sera due par la partie usant de son droit de résiliation anticipée à l’autre partie. 

§3. En cas de manquements du concessionnaire aux obligations qui lui incombent en vertu de la présente 

concession ainsi qu’en vertu des dispositions légales et réglementaires qui régissent ses activités 

professionnelles, et notamment en cas de défaut de paiement par le concessionnaire de 3 redevances mensuelles, 

consécutives ou non, dues par le concessionnaire à la commune de Paliseul celle-ci peut résilier, aux torts et 

griefs du concessionnaire, sans recours judiciaire préalable, la concession à l’expiration d’un délai de 30 jours à 

compter de la mise en demeure adressée au concessionnaire défaillant par la commune de Paliseul. 

14. Accès à la procédure et conditions d’attribution 

Ne peut pas prendre part à la présente procédure le candidat qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par 

une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour : 

- participation à une organisation criminelle telle que définie à l'article 324bis du Code pénal ; 

- corruption, telle que définie à l'article 246 du Code pénal ; 

- fraude au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers 

  des communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002 ; 

- blanchiment de capitaux tel que défini à l'article 3 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention 

de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du 

terrorisme. 

Les candidats joignent à leur offre une déclaration sur l’honneur attestant qu’ils ne se trouvent pas dans une des 

situations d’exclusions précitées. 

La commune de Paliseul se réserve le droit d’écarter l’offre du candidat : 

- qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou dans  

toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres 

réglementations nationales ; 

- qui a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation judiciaire 

ou de toute autre procédure de même nature existant dans d'autres  réglementations nationales ; 

- qui a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée 

pour tout délit affectant sa moralité professionnelle ; 

- qui a commis une faute grave en matière professionnelle ; 

- qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale ; 

- qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la 

législation belge ou celle du pays dans lequel il est établi ; 

Le candidat employant du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 

concernant la sécurité sociale des travailleurs joint à son offre une attestation de l'Office national de Sécurité 

sociale dont il résulte qu'il est en règle en matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale. 

Les candidats joignent également une attestation dont il résulte qu'ils sont en règle par rapport à leurs obligations 

fiscales professionnelles. 

Ces attestations portent respectivement, pour les cotisations de sécurité sociale, sur l'avant-dernier trimestre civil 

écoulé et, pour les obligations fiscales professionnelles, sur la dernière période fiscale écoulée avant la date 

limite de réception des offres. 

Les candidats joignent également à leur offre, les documents probants d’accès la profession de 

restaurateur/traiteur.   

15. Critère d’attribution 

La commune de Paliseul, pour l’appréciation des offres des candidats et le choix du concessionnaire, prendra en 

considération les critères suivants : 

A)  Le montant de la redevance mensuelle mentionnée par le candidat dans son offre. Ce montant ne peut pas 

être inférieur à 15 €. Le critère de prix contribuera à la hauteur de 60% de la décision d’attribution le premier 

candidat recevra 60 points, le second 55 et ainsi de suite (de - 5 en -5 points). 

B)  La motivation du concessionnaire (à joindre à l’offre) de participer à un marché du terroir, sa façon dont il 

conçoit sa participation à ce marché, ses propositions pour dynamiser le marché, pour mettre en valeur tels ou 

tels produits proposés sur le marché… Ce critère vaudra 40% dans la décision d’attribution. 



Le premier candidat recevra 40 points, le second 35, et ainsi de suite de- 5 en -cinq points. 

La commune de Paliseul se réserve le droit d’inviter les candidats à compléter et/ou expliciter leur offre, à tout 

stade de la procédure. 

La commune de Paliseul se réserve le droit de négocier avec les candidats des modifications des offres remises. 

16. Les offres 

L'offre est établie sur un support papier, glissée sous pli définitivement scellé mentionnant « concession halles 

Paliseul » et est adressée à la commune de Paliseul, Grand-Place, 1, à l’attention du Collège communal. Le 

candidat peut remettre son offre par porteur ou par courrier recommandé à la poste, cachet de la poste faisant foi.  

La date et l’heure de remise de l’offre seront arrêtées par le Collège communal. 

L’offre contient au minimum, sous peine de nullité : 

- Une note de minimum une page relative à la motivation du concessionnaire de participer à un marché 

du terroir, sa façon dont il conçoit sa participation à ce marché,… 

- Le montant de la redevance mensuelle proposée à la commune de Paliseul, avec un minimum de 15 €.  

Sans préjudice de l’irrégularité de l’offre, toute clause des offres contraire au présent cahier spécial des charges 

est réputée non écrite 

17. Délai de validité des offres et attribution du marché 

Les candidats restent engagés par leur offre, telle qu’éventuellement modifiée, pendant un délai de nonante jours 

de calendrier à dater du jour du dépôt des offres. 

La notification par la commune de Paliseul de la décision d’attribution au concessionnaire, par courrier 

recommandé, entraine la conclusion du contrat de concession. 

La commune de Paliseul se réserve le droit de ne pas attribuer la concession. 

14. Convention de répartition de la récupération de la TVA sur la piscine entre les communes de 

Bièvre et de Paliseul 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les communes de Bièvre et Paliseul se sont associées pour rénover la piscine de Carlsbourg, et 

qu’elles ont supportées, respectivement 3/8ième et 5/8ième du coût ; 

Considérant que dans ce coût de la TVA était inclus ; 

Vu le ruling obtenu du service des décisions anticipées de l’administration de la TVA du 26/06/2018, permettant 

à la Commune de Paliseul de récupérer 282.338, 96 € de TVA ; 

Considérant qu’il convient de reverser, à la commune de Bièvre, la part qu’il lui convient, tout en s’assurant de 

sa participation au cas où le statut TVA de la régie communale autonome, gestionnaire actuelle de la piscine, 

devait être remis en cause ; 

Arrête, à l’unanimité, comme suit la convention de répartition de la récupération de la TVA sur la piscine de 

Carlsbourg entre les communes de Bièvre et Paliseul : 

Préambule :  

Les communes de Bièvre et Paliseul se sont associées pour rénover la piscine de Carlsbourg. Paliseul a supporté 

5/8ème du cout de la rénovation et Bièvre 3/8ème. Chacune des communes a donc payé de la TVA.  

Conformément au ruling obtenu du service des décisions anticipées de l’administration de la TVA le 26 juin 

2018 la commune de Paliseul va récupérer 282.338,96 € de tva. 

L’objet de la présente convention est d’arrêter les frais supportés par la commune de Paliseul et de fixer la clé de 

répartition entre les communes de Bièvre et Paliseul du solde de la récupération TVA ainsi que les modalités de 

paiement.  

1) Frais liés à la cession du subside infra sport à la RCA :  

Le 19/12/2019 la commune de Paliseul a vendu la piscine à la régie communale autonome STCA avec 

application de la TVA. Le prix de vente était fixé par le ruling à 1.505.161,33 € HTVA.  

Afin que la régie puisse s’acquitter de ce montant HTVA, la commune de Paliseul a cédé à la RCA  le subside 

obtenu d’infrasport soit 1.528.420 €.  

Le subside versé par la commune étant plus important que la facture de vente, il y a une perte pour la commune 

de Paliseul de 23.258,67 €.  

2) Frais d’assistance à la mise en place d’une RCA.   

La commune de Paliseul a attribué un marché public d’assistance à la mise en place d’une RCA le 12/07/2016 

remporté par la SPRL Trinon et Baudinet.   

Le montant payé par la commune de Paliseul pour ce marché est de 21.081,99 €.  

3) Constitution du capital de la RCA  

Les statuts de la RCA prévoient un capital souscrit initial de 50.000€.  Ce capital a été libéré par la commune de 

Paliseul à hauteur de 2/5ème soit  20.000€  par versement du 18/09/2019.  

Dans l’éventualité où le statut TVA de la RCA Sport pour Tous en Centre Ardennes devait être remis en cause a 

l’issues du ruling, ce capital devrait augmenter afin de donner les moyens à la régie de rembourser le trop perçu 

TVA.   

Article 1 : Les frais à charge de la commune de Paliseul sont arrêté  à la somme de   



- Pertes  liées à la cession du subside : 23.258,67 €  

- Frais d’assistance à la mise en place de la RCA : 21.081,99 €  

- Constitution du capital de la RCA : 20.000 € 

Soit un total de 64.340,66 € 

Article 2 : Ces frais seront supportés selon la clé de répartition suivante :  

- Commune de Paliseul : 5/8ème  soit 40.212,91 € 

- Commune de Bièvre : 3/8ème  soit 24.127,75 € 

Article 3 : En cas de libération du solde du capital par la commune de Paliseul, la commune de Bièvre s’engage 

à supporter 3/8ème de cette augmentation qu’elle remboursera à la commune de Paliseul.  

Article 4 : dans l’éventualité où le statut TVA de la RCA devait être remis en cause à l’issue du ruling (5 ans) et 

qu’une partie de la TVA récupérée devait être remboursée par la RCA, la commune de Paliseul augmenterait et 

libérerait le capital de la RCA à due concurrence. La commune de Bièvre s’engage à rembourser 3/8ème de cette 

augmentation à la commune de Paliseul. 

Article 5 : En cas d’arrêt, de suppression ou de liquidation de la RCA, la commune de Paliseul remboursera à la 

commune de Bièvre 3/8ème du capital  effectivement libéré pour autant que le compte de liquidation de la RCA le 

permette. A défaut la clé de 3/8ème 5 /8ème sera appliquée sur le solde.  

Article 6 : Le montant de la TVA récupérée par la commune de Paliseul lors de la vente de la piscine sera réparti 

entre les deux communes selon la clé suivante :  

- Commune de Paliseul : 5/8ème  soit 176.461,85€ 

- Commune de Bièvre : 3/8ème  soit 105.877,11 € 

Article 7 : Fixation du décompte :  

recettes € 282.338,96 dépenses € 64.340,66

5/8ème paliseul € 176.461,85 5/8ème paliseul € 40.212,91

3/8ème bièvre € 105.877,11 3/8ème bièvre € 24.127,75

la commune de Paliseul doit à la commune de Bièvre € 81.749,36
 

Article 7 : Modalité de paiement de la ristourne TVA à la commune de Bièvre :  

Dès réception du paiement complet de la facture de vente de la piscine en provenance de la RCA, la commune de 

Paliseul s’engage  à rembourser la somme de 81.749,36 € et ce dès  approbation de la modification budgétaire 

n°1 de la commune de Paliseul, soit début de l’été 2020.  

15. Règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités foraines et des activités 

ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public : 

dérogation 

Considérant le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités foraines et des activités 

ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public tel que voté par le 

Conseil communal en date du 5 septembre 2007 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Considérant la demande du Comité des Fêtes de Framont du 17/01/2020 de déplacer d’une semaine la kermesse 

de Framont et de la prévoir le 1er week-end de juillet, de manière à ce que celle-ci ne soit pas organisée en même 

temps que le Baudet’stival de Bertrix ; 

Considérant l’avis du Club de Foot de Paliseul de ne plus exploiter cette date pour l’organisateur d’une activité ;  

Considérant dès lors que rien ne s’oppose à ce changement de date pour 2020 ; 

Sur proposition du collège communal, 

DECIDE, à l’unanimité, de déroger à l’article 2, 3ème du règlement précité en ce qui concerne l’année 2020 et 

de fixer la fête foraine publique de Framont au 1er week-end de juillet. La demande sera revue en 2021 pour les 

années ultérieures. 

16. Association de projet Ardenne méridionale : reconduction et modifications statutaires  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu la création de l’Association de projet Ardenne méridionale composée des communes de Bertrix, Bièvre, 

Bouillon, Daverdisse, Gedinne, Herbeumont, Paliseul, Vresse-sur-Semois et Wellin le 26 mars 2014 ;  

Vu l’adhésion de la commune de Paliseul à l’Association de projet Ardenne méridionale ;  

Vu les statuts de l’Association de projet lui conférant une durée de 6 ans reconductible ;  

Vu la reconnaissance du Parc naturel de l’Ardenne méridionale par le Gouvernement wallon le 16 mai 2019 ;  

Vu la décision du Comité de gestion de l’Association de projet Ardenne méridionale du 6 février 2020 portant 

sur la reconduction pour 6 ans supplémentaires de l’association jusqu’en mars 2026 ;  

Attendu que l’Association de projet Ardenne méridionale devient le Pouvoir organisateur du Parc naturel de 

l’Ardenne méridionale ;  



Considérant qu’il est nécessaire d’adapter les statuts de l’Association de projet afin de prolonger sa durée et en 

vertu du Décret du 16 juillet 1985, modifié par le décret du 4 octobre 2018 relatif aux parcs naturels wallons ;  

Vu les modifications statutaires de l’Association de projet ;  

DECIDE à l’unanimité :  

Article 1 : De prolonger l’adhésion de la commune de Paliseul à l’Association de projet Ardenne méridionale 

pour une durée de six années supplémentaires reconductibles.  

Article 2 : D’approuver les modifications statutaires de l’Association de projet portant sur son objet, son siège 

social et sa durée ;  

Article 3 : De mandater Monsieur Freddy ARNOULD pour le représenter lors de la signature de l’acte 

authentique de reconduction de l’Association de projet Ardenne méridionale. 

17. Recrutement d’un puériculteur (H/F) pour la MCAE sous CDD d’un an, avec possibilité 

d’évoluer vers un CDI 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation : 

Vu sa délibérations du 19/12/2016 par laquelle le conseil communal donne délégations de compétence au collège 

communal  pour désigner les agents contractuels ; 

Vu la fréquentation croissante de la crèche communale ;  

Vu la réforme des normes ONE qui va permettre prochainement à la crèche d’accueillir 21 enfants par jour 

contre 18 actuellement ; 

Vu que les normes d’encadrement préconisées par l’ONE ne sont pas rencontrées, compte tenu de la répartition 

des deux sections sur deux étages ;   

Vu le rapport de la Directrice de la crèche proposant un engagement supplémentaire à  mi-temps;   

Vu les normes ONE qui sont de 1 puéricultrice pour 7 enfants ; 

Vu qu’il faut prendre en compte le fait que la crèche est sur 2 sections ; 

Vu les normes ONE qui prévoit 5,20 ETP (équivalent temps plein) pour une MCAE de 18 places sur deux 

sections ; 

Considérant que la MCAE compte 5 puéricultrices à 4/5 temps et une puéricultrice à ½ temps, ce qui équivaut à 

4 temps-plein et demi et qu’il manque donc 0,70 ETP ; 

Considérant que les enfants qui fréquentent la crèche arrivent de plus en plus tôt et repartent de plus en plus tard, 

donc les puéricultrices se retrouvent par moment avec un nombre d’enfants trop élevé ; 

Considérant que la Directrice de la crèche, Madame Justine Poncelet, a informé l’Echevine en charge et la 

Directrice Générale de cette situation la semaine du 27/01/2020 ; 

Considérant la réforme en cours qui transformera la MCAE en crèche 21 places ; 

Considérant qu’il convient de s’assurer que la situation (durée de garde des enfants par la crèche croissante) 

perdure dans le temps, avant d’engager sous CDI ; 

Considérant qu’il est préférable de se positionner dans un premier temps sur un CDD d’un an, afin que le conseil 

puisse se positionner ultérieurement ; 

Attendu que l’engagement d’une puéricultrice mi-temps D2 APE coûterait aux alentours de 15 110 € ; 

Vu que la présente décision a une incidence financière de moins de 22.000 €, et que conformément à l’article 

L1124-40 §1, 4e du CDLD, l’avis du Directeur financier n’a pas été sollicité ; 

Vu que le Directeur Financier a eu cependant connaissance du dossier en date du 31/01/2020 ; 

Considérant que l’avis du Directeur Financier est défavorable car le crédit nécessaire n’est pas inscrit au budget 

initial 2020 ; 

Considérant que le problème d’encadrement a été relayé après le vote du budget initial 2020 ; 

Vu l’avis favorable des organisations syndicales ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

A l’unanimité :  

Décide d’arrêter comme suit les conditions d’engagement d’une puéricultrice APE à mi-temps avec l’échelle de 

traitement D2, sous contrat à durée déterminée d’un an, pour renforcer dans les meilleurs délais les effectifs de la 

crèche Les Lutins du Parc à Offagne, et de constituer une réserve de recrutement : 

Les conditions d’engagement sont les suivantes :  

- être belge ou citoyen(ne) de l’union européenne 

- jouir des droits civils et politiques 

- être de conduite irréprochable 

- satisfaire aux lois sur la milice  

- être âgé(e) de 18 ans au moins 

- justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction (examen médical réalisé par 

Mensura) 

- être titulaire d’un diplôme de puériculteur (trice) 

- être porteur du passeport APE à l’entrée en fonction 



- Contrat CDD d’un an, susceptible d’être reconduit en CDI, si le conseil l’estime nécessaire compte tenu de la 

situation d’encadrement qui aura lieu dans un an. 

- Temps de travail : 1/2 temps 

- Echelle de traitement : D2 

Charge le Collège communal d’arrêter le mode de publication de l’appel public ainsi que la composition de la 

Commission de sélection.  

Les candidatures seront adressées, sous pli recommandé à la poste ou déposé contre accusé de réception, à 

Monsieur le Bourgmestre, Grand-Place 1 à 6850 Paliseul, pour une date qui sera à déterminer par le Collège 

communal, le cachet de la poste faisant foi.  

Elles seront accompagnées des documents suivants :  

- un curriculum vitae détaillé 

- un extrait du casier judiciaire modèle 2, daté de moins de 3 mois 

- une copie du ou des diplômes demandés 

Un classement se fera ensuite, après entretien avec les candidats, sur base d’une analyse de l’expérience utile, 

des motivations et sur la faculté de s’exprimer sur des sujets d’ordre général.  

Les organisations syndicales seront invitées à participer à cette phase de classement en tant qu’observateurs.  

Les lauréats non choisis seront versés dans une réserve de recrutement d’une validité de trois ans. 

Autorise le Collège communal à procéder à des engagements de personnel pour des contrats de remplacement de 

puériculteur (trice) par utilisation de la réserve créée à cet effet. 

18. Proposition de stage vannerie pour enfants – règlement d’organisation 

Considérant les subsides de la Fédération Wallonie-Bruxelles perçus pour l’organisation d’animations et qui 

prend en charge également l’engagement d’animateurs extérieurs indépendants ; 

Considérant la proposition de l’équipe de la bibliothèque d’organiser un stage d’été l’année dernière, mêlant 

lecture de contes et création d’objets divers en vannerie, et qui n’a pu avoir lieu, faute d’inscriptions ; 

Considérant le souhait de l’équipe de proposer un stage en lien avec la même thématique (« Conte et vannerie »); 

Considérant que le stage sera en lien avec la priorité du plan de développement « Développer l’appropriation de 

la bibliothèque par les enfants, adolescents, parents et enseignants » ; 

Considérant que, dans le but d’assurer un meilleur encadrement, il sera fait appel à un animateur indépendant ; 

DECIDE, à l’unanimité, d’organiser une semaine de stage durant le mois de juillet de l’année 2019 aux 

conditions suivantes : 

Quand ? Du mercredi 1er au vendredi 3 

juillet 2020 

Public ? Maximum 15 enfants âgés de 8 à 

12 ans 

Horaire ? De 9h00 à 16h30 

Age ? De 8 ans minimum à 12 ans 

maximum 

Lieu ? A la bibliothèque, dans le parc 

Francken et dans les bois 

environnants 

Encadrement ? Les enfants seront encadrés par 

l’animatrice de la bibliothèque 

ainsi que par l’animateur extérieur 

chargé du stage. 

 

19. Règlement redevance : stage bibliothèque 

Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’ L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte européenne de 

l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu le décret relatif à l’accueil des enfants durant leurs temps libres et au soutien de l’accueil extrascolaire du 

03/07/2003 et de ses arrêtés ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes 

et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour les exercices 2020 ; 



Considérant la demande de nombreux parents de pouvoir bénéficier d’un encadrement pour les enfants dont 

l’âge est supérieur à celui requis pour participer aux plaines d’été de la commune ; 

Considérant la volonté politique d’organiser une semaine d’animations à destination des adolescents (de 12 à 15 

ans); 

Considérant la possibilité d’organiser la semaine « adolescent » en même temps que la première semaine de 

plaine classique pour faciliter l’organisation des parents qui ont des enfants dans les deux tranches d’âges ; 

Considérant qu’aucune différence de redevance ne peut être demandée entre les habitants de la commune et les 

externes ; 

Considérant qu’une société de recouvrement de crédit intervient lors de la procédure de mise en demeure en cas 

de non-paiement de la redevance ;  

Considérant que les frais réclamés par cette société de recouvrement de crédit s’élèvent à 15 euros ; 

Considérant qu’il y a lieu de mettre les frais réclamés par cette société de recouvrement de crédit directement à 

charge des personnes en défaut de paiement de la redevance ;  

Attendu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 31/01/2020, conformément à 

l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Vu que le Directeur Financier n’a pas remis d’avis de légalité ; 

Vu les finances communales ; 

Sur la proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance relative au stage de découverte autour du livre et de 

la lecture à la bibliothèque à destination des enfants du primaire. 

Article 2 

La tarification de la redevance pour le stage à la bibliothèque est fixée de la manière suivante :  

Tarif par enfant participant au stage de découverte autour du livre et de la lecture :  

10,00 €/jour.  

Article 3 

La redevance est à verser sur le compte Belfius BE93 097-1832330-97 ouvert au nom de l’Administration 

communale de PALISEUL dans un délai de 30 jours calendrier à partir de la date d’inscription. 

Article 4 

La redevance est due par les parents ou les représentants légaux du ou des enfants inscrits. 

Article 5 

Un remboursement sera effectué en cas d’absence du ou des enfant(s) au stage sur production d’un certificat 

médical. Toute demande de remboursement doit être adressée au Collège communal.  

Article 6 

A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit à l’article 3, un rappel par envoi simple sera envoyé au 

redevable. Le montant de ce rappel est fixé à 5,00 € et est mis à charge du redevable. 

A défaut de paiement dans le délai prévu dans le premier rappel et dans le cadre du recouvrement amiable des 

dettes une mise en demeure sera envoyée par recommandé par une société de recouvrement et les frais de ce rappel 

recommandé s’élèveront à 15 euros et seront mis à charge du redevable. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 48 heures, conformément à l’article L 1124-40, §1er, 1° du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 € et seront 

recouvrés en même temps que la redevance.  

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. 

Article 7 

La présente décision sera applicable le 5ème jour qui suit le jour de sa publication conformément aux articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 8 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et au 

directeur financier. 

20. Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée: Formation du bureau 

Vu la circulaire publiée le 27.05.2004 au Moniteur Belge concernant l’instauration de Conseils consultatifs des 

personnes handicapées ; 

Considérant que le Conseil communal a approuvé, à l’unanimité, lors de sa séance du 27/03/2019, la création 

d’un Conseil Communal Consultatif de la Personne Handicapée; 



Etant donné que les nouveaux membres du Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée se sont 

réunis le 16/01/2020; 

Vu le règlement d’ordre intérieur proposé par les membres ; 

Attendu qu’il est prévu que les membres élisent en leur sein des membres pour former un bureau ; 

Considérant que les membres du Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée proposent le bureau 

suivant : 

Président : Catherine BODY 

Vice-présidente : Sabine WAVREILLE 

Décide, à l’unanimité, d’approuver le bureau proposé par les membres du Conseil Consultatif Communal de la 

Personne Handicapée 

Questions orales 

Mme Marie-Claire FRANCOIS demande si des travaux sont envisagés, suite aux problèmes d’humidité relayés 

par le comité, à la Salle de Maissin. L’Echevin Stéphane DAUVIN lui répond qu’une visite sur place est prévue 

prochainement avec les responsables du service technique afin d’apporter une réponse durable à ces problèmes. 

Mme Marie-Claire FRANCOIS précise que la rampe d’accès de la Salle de Maissin est également endommagée. 

L’Echevin Stéphane DAUVIN lui répond que les ouvriers ont prévu de s’y rendre cette semaine afin de la 

consolider. 

Mme Isabelle MARCHAL alerte sur le trou noir présent entre l’Hôtel de Ville et le cabinet médical Paul Verlaine, 

et demande au collège d’intervenir auprès du SPW afin de demander le placement de luminaires supplémentaires. 

Le Bourgmestre Freddy ARNOULD lui répond que cela va être effectué, et également pour le placement d’un 

luminaire près du passage piéton sis en face de la maison médicale. 

Mr Jean Pol HANNARD demande combien de jours ouvrables vont durer les futurs travaux de rénovation de 

l’école de Framont. L’Echevin Stéphane DAUVIN lui répond que 200 jours ouvrables sont prévus au CSCH. 

Mr Jean Pol HANNARD précise également qu’il sera indispensable de procéder à la réfection de la cour de l’école 

de Framont, même si du budget n’est pas prévu actuellement. L’Echevine Marjorie MARLET lui répond que la 

cour devra de toute façon être trouée durant les travaux, et qu’il faudra donc en effet procéder à sa réfection ensuite. 

La séance se poursuit à huis clos 

La séance est levée à 21H03. 

Approuvé par les membres présents en séance du 07/05/2020. 

Par le Conseil : 

La Directrice Générale,        Le Bourgmestre,   

E. HEGYI         F. ARNOULD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


